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  Madame, Monsieur, 

  J’ai souhaité porter à votre connaissance le plan d’engagement de notre Fédération 
en matière de responsabilité sociétale, plan dont les actions et les objectifs sont inscrits dans une pers-
pective de trois ans.  Ce plan a été approuvé par notre COMEX.

La légitimité à agir de notre organisation dans ce domaine est certaine, mieux même, sa raison d’être 
l’y oblige. Je connais l’engagement des Ligues et Districts. Il convient de donner plus d’ampleur et de 
lisibilité encore à notre engagement associatif commun.

Notre Fédération est une association reconnue d’utilité publique, par décret depuis plus d’un siècle, 
depuis très exactement 1922, chargée d’une mission de service public. 

L’article 1 de nos statuts dispose que : « La Fédération et ses organes déconcentrés, en tant qu’organes chargés 
d’une mission de service public déléguée par l’Etat, défendent les valeurs fondamentales de la République 
française et doivent mettre en œuvre les moyens permettant d’empêcher toute discrimination ou atteinte 
à la dignité d’une personne, en raison notamment de son sexe, de son orientation sexuelle, de son origine 
ethnique, de sa condition sociale, de son apparence physique, de ses convictions ou opinions ». 

Il nous faut agir de manière systémique et globale. Les écueils sont en effet nombreux : violences sexuelles, 
sexistes, homophobie, racisme…

La seule voie que nous emprunterons sera celle qui mettra la Fédération du côté des victimes de ces 
comportements inacceptables. 

Pour cela, nous devons faire en sorte que nos clubs soient, plus et mieux encore, des lieux d’apprentissage 
de la citoyenneté, des lieux d’accompagnement et d’attention portée aux pratiquantes et pratiquants 
rencontrant des difficultés particulières sociales, éducatives, professionnelles. Des lieux enfin de res-
ponsabilité environnementale. Les Ligues et les Districts que vous représentez se trouvent au cœur de 
ce projet d’engagement. 

Nos clubs de football, des terrains jusqu’aux vestiaires, des séances d’entrainements aux matchs, 
constituent l’espace de socialisation le plus important après la Famille et l’Ecole.

Cette réalité nous oblige. Elle est la force de notre projet associatif. Il est parfaitement normal que nos 
pratiques soient traversées de difficultés, se frottent aux réalités des difficultés sociales. C’est notre 
singularité, notre force et notre raison d’agir. La performance sportive est au cœur de nos ambitions.
Il doit en être de même de la performance sociétale. Ces deux engagements sont indissociables.  Bien 
entendu, cela fait déjà de nombreuses années que la Fédération assume et exerce son engagement 
en matière de responsabilité sociétale. Cet engagement toutefois doit être accentué, amplifié.

Nous devons gagner en lisibilité, en cohérence, pour gagner en efficacité. 



3

Il y a une incroyable richesse d’initiatives, d’énergies qui traversent nos territoires. Ces engagements 
bénévoles à travers le pays, nous devons les mettre en valeur, leur donner les moyens et les outils 
pour s’accomplir. Les clubs de football amateur sont des institutions sportives et sociales.
Pour cela, je vous propose que notre stratégie se structure autour de trois thématiques identifiées 
comme prioritaires : 
1)  La lutte contre toutes les formes de violence et de discrimination ; 
2)  L’impulsion et le soutien à des actions concourant au développement de la citoyenneté, de l’intégra-

tion, de l’insertion sociale et professionnelle, de l’inclusion, de la diversité et de la parité ; 
3)  La mise en place d’actions permettant le développement d’un football durable pour l’environnement 

et attentif au bien-être de ses pratiquants. 

La réussite de ce plan ambitieux ne pourra advenir que si nous nous en donnons les moyens orga-
nisationnels, humains et financiers :
Les politiques de l’engagement doivent être pilotées, évaluées et suivies par une instance stratégique 
de gouvernance. Il s’agit d’une commission de l’engagement qui rassemblera élus, personnalités qua-
lifiées, salariés et qui rendra compte des actions conduites chaque année devant l’Assemblée générale 
de notre Fédération. 

Cette commission doit unifier les différents groupes de travail qui travaillent sur ces sujets, soit dans 
le cadre du programme Performance 2024, soit au sein de notre ligue du football amateur. 
Complémentairement à cette instance, la Fédération demandera à un organisme indépendant de cer-
tifier la réalité des politiques conduites et d’en rendre compte. 

Par ailleurs, une nouvelle direction de mission, impulsant et coordonnant ces politiques, par essence 
transversales et qui doivent être conduites par l’ensemble des directions fédérales, va être créée : 
la Direction de l’Engagement. 
Cette dernière sera dotée de moyens humains permettant le suivi des politiques de lutte contre les 
violences, les politiques d’insertion, d’inclusion et de diversité et les politiques environnementales. 
Elle travaillera en lien avec le secteur associatif, sans exclusivité, dans le respect de son indépendance 
et de son nécessaire franc parler qui a la vertu d’aiguillonner, dans le cadre de partenariats nationaux 
noués dans le cadre d’appels à projets.
Le pilotage et la mise en œuvre de ce plan, portés par cette nouvelle gouvernance, reposera enfin sur 
l’implication pleine et entière de vos territoires. La Fédération s’attachera ainsi à accompagner pleine-
ment les Ligues et Districts dans la constitution d’un réseau de référents sur ces thématiques, au plus 
près de nos clubs et de nos licenciés.
Sans exhaustivité, je souhaite vous présenter certaines des actions qui seront ainsi conduites dans 
le cadre de ce plan pluriannuel. 

  VIOLENCES ET DISCRIMINATIONS :  
TOLÉRANCE ZÉRO 

 Je souhaite que nous luttions avec une fermeté renouvelée, contre toutes les formes de violences : 
violences sexuelles, violences sexistes, violences homophobes, violences racistes, violences com-
portementales. 
Nous allons d’abord sensiblement améliorer la remontée et le traitement des alertes.
Dès le mois de novembre, une plateforme de remontée des alertes qui concernera tous les publics 
(licenciés, dirigeants, bénévoles, prestataires, tiers…), dont l’ergonomie sera simplifiée, qui permettra 
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de porter à connaissance tous manquements à l’éthique, au droit, aux personnes sera opérationnelle. 
Cette plate-forme doit être visible, accessible, fiable.
Nous nous assurerons de sa promotion et de son accès en première page de notre site internet fé-
déral. Le processus de traitement des alertes assurera que chaque demande obtiendra une réponse 
appropriée, tout en assurant la protection des lanceurs d’alerte éventuels. Le suivi des victimes 
pourra être proposé quand il est approprié, dans le cadre du partenariat noué avec France Victimes.
En complément de cette plateforme, le numéro d’appel de France Victimes sera également mobilisable.
Une communication appropriée sur l’existence de ces modes de remontées des alertes sera déployée 
dans les clubs, districts, ligues et au sein des services de la Fédération. Ils seront mentionnés dans 
les formulaires de prise de licences.

Nous devons également mieux recenser et mieux nommer, pour mieux agir.
La Fédération, la Ligue de Football Amateur, ont créé en 2005 un observatoire des comportements qui 
recense tous les incidents survenus sur et en dehors des terrains de football amateur.
Les remontées d’information sont probablement insuffisamment exhaustives et précises. 
Il s’agit d’un système déclaratif qui nécessite l’implication des Ligues et des Districts, et une certaine 
harmonisation et homogénéité des faits remontés (violences physiques et verbales, racistes, homophobes 
et discriminatoires notamment). Il convient de supprimer les biais qui en résultent et qui faussent 
possiblement l’interprétation des données statistiques. La nomenclature sera plus précise et un guide 
méthodologique sera partagé.
Dans la majorité des cas, les instances s’appuient sur des dossiers disciplinaires pour alimenter l’ob-
servatoire, une charge de travail supplémentaire.
J’ai donc demandé aux services fédéraux de travailler à une évolution de cet outil indispensable pour 
créer plus d’automatisation dans la remontée des informations et une harmonisation de la qualification 
des sanctions.

Dans le même temps, vous devez veiller à l’exhaustivité du recensement des incidents.
Cela engendrera nécessairement une hausse statistique des violences qui seront identifiées mais cela 
traduira une remontée plus efficace des informations pour mieux agir. 

Nous fixons l’objectif de former 100% des acteurs et des encadrants de la pratique à la détection 
et au traitement des comportements inacceptables, en 3 ans.
Les politiques de formation déjà existantes seront renforcées, pour atteindre l’ensemble des encadrants 
des pratiques, des dirigeants et des salariés de notre écosystème en trois ans.
Ces formations seront prodiguées avec le concours de l’Institut de Formation du Football, de presta-
taires, d’associations. 
Tous les éducateurs professionnels, bénévoles, dirigeants salariés, devront accéder aux formations 
qui leur permettront de mieux détecter les situations à risques, de recueillir la parole des victimes, 
en bref d’avoir la capacité d’agir face aux éventuelles atteintes. Dès le mois de novembre prochain, une 
nouvelle plate-forme fédérale de E-learning sera disponible pour nos ligues, nos districts, nos clubs. 

Nous complèterons par ailleurs un réseau de référents tant au niveau des ligues, des districts que 
des clubs, référents idéalement constitués d’un binôme éducateur/ dirigeant, qui auront été sensi-
bilisés et formés à la prévention, à la détection et au traitement/orientation adapté des situations 
problématiques. Pour cela, nous travaillerons en partenariat associatif.
Nous voulons atteindre par des actions de sensibilisation 75% de nos licenciés en 3 ans.
Complémentairement à la formation de tous ceux qui, à un titre ou à un autre, bénévolement ou rému-
nérés, participent à l’encadrement des pratiquants, il convient de conduire des actions de sensibilisation 
de l’ensemble de nos licenciés afin que les comportements à risque, les comportements inacceptables 
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puissent être identifiés. Il faut refuser la logique de la banalisation, de l’excuse, du regard porté ailleurs.
Naturellement ces actions devront être adaptés en fonction de l’âge des joueuses et joueurs. C’est ainsi 
que des outils pédagogiques nouveaux : Bande dessinée, pédagogie par des acteurs sensibilisant à l’oc-
casion de courtes pièces de théâtre tous les publics aux situations qui exigent une réaction, contenus 
vidéos seront mobilisés. Ils ont été réfléchis par la Ligue de football amateur ou par notre Direction 
des ressources humaines.
Nous développerons, à l’égard de l’ensemble de nos licenciés des campagnes de sensibilisation. Elles 
seront plus directes, plus impactantes dans les mots et la forme, pour inciter les témoins ou les victimes 
de situation à risque à mettre des mots sur ce qu’ils ont observé, ressenti, subi… 

Sanctionner et protéger, cela veut dire agir systématiquement, avec fermeté et immédiateté. La to-
lérance zéro définira notre action. 
Le parti pris doit être celui de la victime. La première préoccupation doit être de protéger en évitant 
la possibilité de réitération de tels actes. Il ne s’agit pas de se substituer aux organes disciplinaires 
ou aux juridictions pénales. Il s’agit d’en systématiser la saisine, de se constituer partie civile dans 
l’ensemble des procédures pénales, quand les faits relèvent d’une telle qualification, tant le préjudice 
pour notre sport est grand quand ses valeurs sont atteintes et en attendant prendre les mesures 
conservatoires qui s’imposent.

Par ailleurs, nous devons prendre les mesures conservatoires utiles et, le cas échéant, les suspensions 
de leur responsabilité les auteurs présumés des faits. 
Ces mesures ne présageront pas de la suite des procédures et respecteront évidemment le principe 
de la présomption d’innocence, mais elles mettront en œuvre un principe de précaution qui devra 
être systématisé. 
Nous avons à cette fin modifié nos règlements pour permettre la mise en place de mesures conserva-
toires, aux côtés des dispositifs déjà existants. 
L’article 85 des règlements généraux de notre Fédération précise désormais le principe du retrait 
administratif ou de refus de délivrance d’une licence, à l’égard de « toute personne » dans le but 
de « garantir la protection de l’intégrité physique et morale des licenciés, en particulier des mineurs 
et plus largement pour préserver l’ordre public ». 
Par ailleurs, complémentairement, une mesure conservatoire, en l’absence d’une décision étatique, 
peut être prononcée dans le cadre d’une procédure disciplinaire, après l’engagement des poursuites, 
comme le précise l’article 3.3.3 de notre règlement disciplinaire. 
Nous déploierons une formation des membres des instances disciplinaires à ces problématiques pour les 
aider dans leurs missions. Il convient de prononcer quand cela est adapté des sanctions de réparation.

  RÔLE CITOYEN ET INCLUSIF  
DU FOOTBALL 

Notre deuxième grande priorité consiste à complémentairement renforcer le rôle inclusif et citoyen 
de notre football. 

Pour atteindre cet objectif, il nous faut d’abord garantir le cadre : le respect et l’application du principe 
de neutralité. 
Notre modèle en la matière, nous l’avons toujours défendu pour faciliter l’organisation des compétitions 
et manifestations sportives, pour éviter que celles-ci ne soient un lieu d’antagonismes autres que les 
enjeux strictement sportifs de la rencontre, s’inscrit dans le cadre de cette volonté.  
Le Conseil d’Etat a validé cette disposition statutaire et, en lien avec le service public délégué, a jugé 
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que nous avions édicté une norme adaptée et proportionnée au but d’intérêt général poursuivi. 
J’ai eu l’occasion de rappeler le sens et les modalités d’application de nos statuts dans une circulaire 
adressée aux ligues et aux districts.

La Fédération entend vous aider à amplifier ou conduire des actions de soutien aux pratiquants 
rencontrant des difficultés particulières qu’elles soient scolaires, d’insertion, d’accès à la pratique.

Il en est ainsi par exemple de la mise en œuvre programme Éducatif Fédéral qui vise à former avant tout 
des citoyens, autour des valeurs républicaines, sociales, humaines et écologiques ; du soutien scolaire au sein 
même des clubs et de nos pôles Espoirs pour contribuer à la lutte contre l’échec scolaire et l’illettrisme 
et garantir la continuité éducative ; et de l’accompagnement vers l’emploi et l’insertion professionnelle. 

Nos pratiques doivent permettre l’intégration dans nos clubs des personnes souffrant de handicap 
et nous poursuivrons et intensifierons le travail engagé avec les fédérations handisport et de sport 
adapté. Cette volonté sera accompagnée d’actions de formation en ce sens de nos encadrants.
Au sujet de l’inclusion, comment ne pas évoquer la question de la féminisation de notre football 
? L’objectif que nous nous assignons sur 5 ans est de doubler le nombre des licenciées féminines 
et atteindre le seuil des 500 000. 
Le développement du football féminin, tant sur le plan du développement de la pratique amateure que 
professionnelle sera bien entendu un de nos objectifs prioritaires pour l’action fédérale. 
Le dispositif « Toutes Foot », appel à projets créé en 2022, à destination des clubs, des ligues et districts, 
vise à développer la pratique féminine, renforcer la place des femmes dans le football et dynamiser 
le projet club dans toutes ses dimensions. Il a pour objectif de :

   Valoriser la mise en place d’actions structurantes afin d’améliorer l’attractivité, l’accueil et la fidélisation 
du public féminin dans le club ; 

   Développer des compétences et renforcer la prise de responsabilité, au travers de la formation réac-
tualisée, adaptée et ciblée.

Dans le prolongement de la création de la Ligue Féminine Professionnelle, qui est aujourd’hui en phase 
de préfiguration pour un déploiement complet pour la saison sportive 2024/ 2025, et dans un souci 
de lisibilité, de transparence et d’efficacité de la politique mise en œuvre en matière de football féminin 
amateur, la FFF va créer une cellule de pilotage chargée de définir une stratégie concertée, de coor-
donner et d’évaluer les politiques menées, et de favoriser la transversalité entre les différents acteurs. 
Je sais que cet objectif ne sera atteint que par une politique volontariste d’aide aux équipements 
et à l’encadrement pour accueillir les nouvelles pratiquantes dans nos clubs.

Nous devrons également parler d’avantage aux publics en difficulté ; les détecter, les écouter, les 
accompagner. Pour cela, nous souhaitons faciliter l’insertion professionnelle de 10 000 pratiquants 
en 2024 dans les quartiers en difficulté. 
En partenariat avec l’Etat, en parfaite cohérence avec la reconnaissance du rôle du sport dans notre 
société que doit notamment mettre en valeur l’année olympique, la FFF entend mobiliser ses clubs, 
en particulier dans les quartiers confrontés à des difficultés sociales particulières, pour la conduite 
d’actions renforcées d’insertion professionnelle au bénéfice des pratiquantes ou pratiquants en re-
cherche de formation ou d’emploi. 

Nous nous inscrirons pleinement dans le cadre du projet de l’Etat visant à aider à la création de postes 
d’éducateurs sportifs qui d’une part viendront renforcer l’encadrement pédagogique des clubs, 
en particulier pour les plus jeunes de nos écoles de football, mais aussi qui participeront aux actions 
d’insertion professionnelle des publics en difficulté. Nous souhaitons nous inscrire dans cette politique 
de l’Etat, avec un objectif de création de 500 emplois d’éducateurs sportifs, dans le cadre de projets 
aidés de clubs. Nous souhaitons ainsi aider 10.000 licenciés en 2024 à s’insérer dans l’emploi.
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Cette politique sera déclinée et adaptée au bénéfice et en partenariat avec nos territoires d’outre-mer 
pour tenir compte du rôle d’aide à l’insertion et la formation professionnelle que les clubs peuvent 
jouer au bénéfice de pratiquants rencontrant des difficultés.
Nous favoriserons en outre la pratique sportive des jeunes des quartiers en difficulté à l’été 2024. 
Nous faciliterons l’ouverture des clubs de football en juillet et août 2024 afin que les jeunes, notamment 
des quartiers en difficulté, qui n’auraient pas accès aux JOP aient des activités sportives organisées 
pour eux.
Nous maintenons également notre effort dans le cadre du programme gouvernemental de lutte contre 
la sédentarité et l’accroissement de la place du sport dans la société.
Dans le même esprit, nous renforcerons l’intervention de nos éducateurs sportifs dans les écoles pri-
maires et nous proposerons aux services académiques d’agir de même au sein des collèges et lycées.

Pour prendre en compte les effets sociétaux de la pratique sportive et constater les fruits des efforts 
fournis, nous devrons nous mettre en capacité de nous doter d’outils de mesure et d’analyse. Pour 
cela, nous créerons, en partenariat avec l’UNESCO, un observatoire d’impact du sport, vecteur de 
changement. 
Contrairement à certains pays anglo-saxons, la France déconsidère un peu trop la place que le sport 
devrait occuper au cœur des grandes politiques publiques : santé publique, éducation, insertion…
L’année olympique que nous allons vivre pourrait laisser un héritage une prise en considération sé-
rieuse du sport, fait social global.
Nous avons ainsi créé un centre de recherche et d’innovation, localisé à Clairefontaine.
Il sera le cadre naturel de construction d’un partenariat novateur avec l’UNESCO pour participer, à notre 
échelle, à la création d’un observatoire pluridisciplinaire de l’impact sociétal de la pratique du football.

  POLITIQUE ENVIRONNEMENTALE  
 

Enfin, il nous faut être acteurs proactifs et crédibles des politiques environnementales.
Les défis climatiques qui touchent notre football nous imposent d’en réfléchir les conditions d’un 
développement durable. Pour cela, nous devons engager nos pratiquants pour qu’ils portent, dans 
l’exercice de leur passion, mais aussi en citoyens engagés, l’exigence environnementale.  
Voilà quelques-unes de orientations : 

   Réduire l’empreinte carbone des activités de la Fédération ; 
   Rendre l’organisation de la pratique plus sobre en énergie et en eau ; 
   Adapter la pratique du football au défis climatiques ; 
   Former et sensibiliser l’ensemble des pratiquants à l’éco-citoyenneté. 

Afin de réduire l’empreinte carbone des activités de la Fédération : les déplacements en train de-
viendront la règle pour tous.
Aucun déplacement, en ce y compris les déplacements de nos sélections et équipes nationales ne s’ef-
fectueront dorénavant en avion, dès lors qu’il existe des solutions ferroviaires permettant de gare 
à gare un temps de trajet de 3 heures ou moins.  
Pour les salariés de la FFF la règle sera la suppression de 95% des trajets en avion réalisables en moins 
de 5 heures par d’autres moyens de transport.

Il convient d’agir ainsi dans l’ensemble de nos territoires.
S’agissant des Equipes de France, nous engagerons des négociations avec la SNCF et les autorités 
de l’Etat pour garantir les conditions d’accueil, d’acheminement et de sécurité adaptées.
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Nous fixons par ailleurs l’objectif de réduction de 50% de nos consommations en eau et en énergie 
en 5 ans, d’ici à 2028. 
Cela passera notamment par la mise en place d’audits de la consommation liée au football amateur 
et aux infrastructures immobilières, notamment au CNF et au siège. Ces audits ont déjà commencé 
et donneront lieu à la mise en place de plan de réduction des pertes énergétiques. 

Pour engager l’ensemble des licenciés sur cette voie, nous souhaitons sensibiliser 75% de l’ensemble 
des pratiquants sur trois ans. 
Notre objectif est, en trois ans, de sensibiliser 75% de l’ensemble de nos pratiquants aux enjeux cli-
matiques et comportementaux (nous travaillerons en ce sens dans le cadre d’appels à projets avec les 
grands acteurs associatifs) et 100% des jeunes licenciés engagés dans le Plan Educatif Fédéral sur les 
questions environnementales. 
 
Enfin, nous orienterons, en partenariat avec les entreprises innovantes, les start-ups, et les autorités 
académiques, nos études et recherches pour identifier les technologies permettant de relever les 
défis environnementaux auxquels nos terrains et équipements sont confrontés. 
Cela passera par des actions comme l’adaptation de la nature des sols aux problématiques climatiques 
et à la rareté des ressources en eau, l’optimisation des systèmes d’éclairage pour réduire la consom-
mation d’énergie ou encore l’adaptation des normes techniques des équipements.
Le déploiement de ce plan global qui vise à capitaliser sur l’ensemble des actions déjà conduites, no-
tamment par nos ligues, districts et clubs, à les amplifier, à innover et à mieux les coordonner et les 
évaluer traduira le sens profond notre projet associatif : l’engagement.
J’ai échangé à ce sujet avec d’autres présidents de grandes fédérations, en particulier la FFR, et je suis 
persuadé que ces objectifs étant partagés, nous gagnerons en efficacité à mieux nous coordonner pour 
agir de concert et évaluer nos actions.
J’ai entendu évoquer l’idée de fédérations de mission. Il s’agit bien de cela : redonner du sens à notre 
engagement en plaçant au cœur de notre projet associatif cette politique de l’engagement.

En somme, une organisation nouvelle au sein de notre Fédération, dont la nouvelle Direction sera 
le fer de lance ; des moyens humains et financiers nouveaux, de l’ordre de 6 millions d’euros sur trois 
ans pour aider à la mise en œuvre de ces politiques dans les territoires.
Tout cela pourra concourir à atteindre toutes les dimensions de la performance : sportive, sociétale, 
économique, complémentaires pour créer les conditions d’un développement durable de notre sport. 
Je sais pouvoir compter sur le soutien de nos territoires pour la réussite de ce plan d’engagement. C’est 
ensemble que nous gagnerons et serons à la hauteur de notre responsabilité sociétale.
L’ensemble de ces orientations sera précisé sur le plan opérationnel dans les prochaines semaines. 
Ce sera notamment la mission de la nouvelle direction de l’engagement. Je souhaitais dès à présent 
les partager avec vous.

Philippe Diallo, 
Président de la FFF
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